M. Mahamadou Issoufou

Président de la République

Palais Présidentiel

Boulevard de la République, Niamey, 

République du Niger

Fax : + 227 20 73 34 30

Courriel : pneniger@gmail.com

Monsieur le Président, 

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la détention arbitraire de Sadat Illiya Dan Malam, coordonnateur régional du Mouvement patriotique pour une citoyenneté responsable (MPCR).

Sadat Illiya Dan Malam a été arrêté le 18 avril 2018 à Zinder pour ses activités au sein de la campagne contre la Loi de finances 2018, activités pourtant totalement pacifiques. Alors que la liberté d’expression et de manifestation sont des droits inaliénables protégés par la Constitution du Niger, cet activiste a été inculpé de «participation à un mouvement insurrectionnel» et «conspiration contre la sécurité de l’État» en lien avec les manifestations interdites du 25 mars 2018. 
Le 20 mai 2019, le juge d'instruction de Zinder a abandonné ces deux inculpations retenues contre Sadat Illiya Dan Malam, pour les requalifier en «injure contre les membres du parti politique PNDS Tarayya ». Alors qu’il aurait dû retrouver la liberté le jour même, le procureur du tribunal de grande instance de Zinder a interjeté appel et Sadat Illiya Dan Malam est retourné arbitrairement en prison. 

Son maintien en détention nous fait craindre une instrumentalisation de la justice nigérienne à l’encontre des militants de la société civile, d’autant plus que les trois demandes de liberté provisoire introduites par l’avocat de Sadat Illiya Dan Malam ont toutes été rejetées.

Dénoncer les risques de corruption et une possible injustice sociale, ne constitue en aucun cas un motif de détention. Je vous exhorte par conséquent, Monsieur le Président, à veiller à ce que Sadat Illiya Dan Malam soit libéré immédiatement, conformément à l’ordonnance de remise en liberté du juge du tribunal de grande instance de Zinder. 
Les autorités nigériennes doivent par ailleurs garantir, en toutes circonstances, que les militants de la société civile puissent exercer leur droit à la liberté d’expression et de réunion pacifique sans aucune restriction et sans crainte de représailles.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.

Copie conforme envoyée à :

Ado ELHADJI ABOU
Ambassadeur du Niger 

Ambassade du Niger 

154, rue de Longchamp, 75116 Paris

Fax : 01 45 04 79 73.

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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